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  COMMUNE DE HUSSEREN-WESSERLING 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 19 MAI 2025 
 
 

Sous la présidence de Monsieur Romain NUCCELLI, Maire 
 
 

 Nombre de conseillers élus : 15 

 Nombre de conseillers en fonction : 15 

 Nombre de conseillers présents : 12 
 
 
 

- M. Romain NUCCELLI Maire   
- M. Abderrezak OU-SAÏDENE 1er Adjoint  

- Mme Nadine ALBRECHT 2e  Adjointe    

- M. Cédric NUNINGER 3e  Adjoint   
- Mme Emmanuelle HOLTZ 4e  Adjointe    
- M. Jacques SCHNEIDER Conseiller   Municipal absent excusé, proc. à A. OU-SAÏDENE 
- M. Renato MORI Conseiller   Municipal  

- M. Teddy ALBARET Conseiller   Municipal   
- Mme Aurélie MARK Conseillère Municipale  

- Mme Natacha GARTNER Conseillère Municipale absente excusée, proc. à M. HORNY  

- M. Claude BURGUNDER Conseiller   Municipal absent excusé, proc. à J.STOLTZ-NAWROT 

- Mme Denise ARNOLD Conseillère Municipale   
- Mme Jeanne STOLTZ-NAWROT Conseillère Municipale   
- M. Raymond LEHMANN Conseiller   Municipal  
- Mme Magdalena HORNY Conseillère Municipale   
 
 
Ordre du jour : 

1. Désignation du secrétaire de séance 
2. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2025 
3. Informations sur les décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 
4. Renaturation : validation et autorisation de signature des travaux d’aménagement des 

cours d’écoles  
5. Dispositif de signalement et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, 

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral, de harcèlement sexuel, 
d’agissements sexistes et des menaces ou tout acte d’intimidation mis en place par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin  

6. Convention concernant le loyer de la maison forestière avec la Commune de 
Wildenstein 

7. Divers 
A. Eclairage public 
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Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 
20 h 30. 
 
 
POINT N° 1 – Désignation du secrétaire de séance 

Le Conseil Municipal désigne à l’unanimité Mme Emmanuelle HOLTZ comme secrétaire de 
séance. 
 
 
POINT N° 2 – Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2025 

Le procès-verbal du 7 avril 2025, expédié à tous les membres, est commenté par  
M. le Maire et adopté à l’unanimité. 
 
 
POINT N° 3 – Informations sur les décisions prises par le Maire dans le cadre de ses 
délégations 

Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délégation accordée à M. le Maire par la délibération du Conseil Municipal en date du 
19 juin 2020 (point n° 3), 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par M. le 
Maire en vertu de ces délégations, 

 
Le Conseil Municipal prend note des informations suivantes : 

• Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA)  

 
 
POINT N° 4 – Renaturation : validation et autorisation de signature des travaux 
d’aménagement des cours d’écoles 

Le marché de travaux d’aménagement du centre village et des cours d’écoles a été lancé 
par un avis d’appel public à la concurrence publié le 20 mars 2025 sur le profil acheteur 
www.e-marchespublics.com ainsi qu’au BOAMP. 

A ce jour, seule la tranche ferme, soit l’aménagement des cours d’écoles, présente l’objet de 
l’attribution du marché de travaux. 

Ce marché public est un marché à procédure adaptée. 

Les entreprises étaient invitées à remettre leurs offres pour le 11 avril 2025 à 12 h. 

Ce marché public est composé de deux lots : 

- lot n° 1  : VRD et éclairage  

- lot n° 2  : Espaces verts 
 
La Commune a réceptionné 2 offres pour le lot n° 1 et 4 offres pour le lot n° 2. 
 
 

Date de 
réception 

Adresse du bien 

Références 
cadastrales Nature du 

bien 
Préemption 

section parcelles 

04.04.2025 5 rue de Mitzach AH 7 bâti NON 

24.04.2025 15 rue de Mitzach AH 31 bâti NON 

14.05.2025 1 Grand’rue AA 20 bâti NON 
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Les critères d’attribution prévus au marché figuraient dans le règlement de la consultation, à 
savoir : 

- prix des prestations  : 40 % 
- valeur technique  : 60 % 

Après analyse par la Commission d’Appel d’Offres et la Commission Technique le 7 mai et 
au regard des critères d’attribution, il est proposé d’attribuer le marché comme suit : 
 

Lot n° Description Entreprise Prix H.T. Prix T.T.C. 

1 VRD et éclairage ROYER FRERES 120 130,25 € 144 156,30 € 

2 Espaces verts THIERRY MULLER 46 135,95 € 55 363,14 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix pour et 3 voix contre (Claude 
BURGUNDER, Denise ARNOLD, Jeanne STOLTZ-NAWROT), 

Vu le Code de la commande publique et notamment l’article L.2123-1, 

• attribue le marché public à : 

- lot n° 1 : ROYER FRERES pour un montant de 120 130,25 € H.T. 

- lot n° 2 : THIERRY MULLER pour un montant de   46 135,95 € H.T.  

• autorise M. le Maire ou son représentant à signer le marché pour la tranche ferme 
(aménagement des cours d’écoles) et tous les documents relatifs à celui-ci, 

• dit que les crédits sont inscrits au budget primitif et seront imputés au chapitre 23. 
 

POINT N° 5 – Dispositif de signalement et de traitement des atteintes volontaires à 
l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral, 
de harcèlement sexuel, d’agissements sexistes et des menaces ou tout acte 
d’intimidation mis en place par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Haut-Rhin 

M. le Maire rappelle à l’assemblée : 

L’article L.135-6 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que les administrations 
doivent instituer un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements 
des agents qui s’estiment victimes d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, d’un acte de 
violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de 
menaces ou de tout acte d’intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en 
matière d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des 
faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de 
tels agissements.  

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu du dispositif mis en place dans 
l'ensemble des administrations. Il prévoit notamment la mise en place de procédures visant à 
recueillir les signalements desdits actes par les victimes ou les témoins, l'orientation des 
agents victimes ou témoins vers les services en charge de leur accompagnement et de leur 
soutien et les procédures d'orientation des mêmes agents vers les autorités compétentes en 
matière de protection des agents et de traitement des faits signalés. Il précise enfin les 
exigences d'accessibilité du dispositif de signalement et de respect de la confidentialité ainsi 
que les modalités de mutualisation du dispositif entre administrations. 

L’article L.134-6 du Code Général de la Fonction Publique précise également que lorsque la 
collectivité est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste 
d'atteinte grave à l'intégrité physique du fonctionnaire, prend sans délai et à titre 
conservatoire, les mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la 
réalisation ou l'aggravation des dommages directement causés par ces faits. Ces mesures 
sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 
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L’article L.452-43 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que les centres de 
gestion instituent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics qui en font la demande, le dispositif de signalement prévu.  

Le Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin, par délibération en date du 
22 septembre 2020, a défini les modalités de mise en œuvre de ce dispositif pour le compte 
de ses collectivités et établissements publics. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.135-6 (anc. article 6 
quater A de la loi 83-634 du 13 juillet 1983) et L.452-43 (anc. loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984) ; 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique ; 

Vu la délibération du 22 septembre 2020 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 
du Haut-Rhin ; 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place un dispositif de 
signalement et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral, des agissements sexistes, des 
menaces ou tout autre acte d’intimidation ; 

Considérant que le Centre de Gestion du Haut-Rhin a mis en place ce dispositif pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la 
demande par une décision expresse ; 

Considérant qu’il semble opportun, dans un souci d’indépendance et de confidentialité, de 
confier au Centre de Gestion du Haut-Rhin la mise en œuvre de ce dispositif pour le compte 
de la Commune de Husseren-Wesserling ; 

Considérant que l’information de cette décision sera transmise au Comité Social Territorial 
(CST) ; 

• décide que la mise en œuvre du dispositif de signalement des atteintes volontaires à 
l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou 
sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d’intimidation est 
confiée, par voie de convention, au Centre de Gestion du Haut-Rhin dans les conditions 
définies par délibération de son Conseil d’Administration ; 

• adopté par 10 voix pour, 1 voix contre (Denise ARNOLD) et 4 abstentions (Renato 
MORI, Claude BURGUNDER, Jeanne STOLTZ-NAWROT, Raymond LEHMANN). 

 
 
POINT N° 6 – Convention concernant le loyer de la maison forestière avec la 
Commune de Wildenstein 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis le 1er avril 2024, la technicienne 
forestière de la Commune de Wildenstein a également en charge l’exploitation des bois de 
notre forêt communale.  

Son logement de service se situe à la maison forestière de Wildenstein.  

La Commune de Wildenstein a proposé de partager le loyer de la maison forestière.  

Elle a établi une convention, avec effet au 1er avril 2024, pour la prise en charge du loyer de 
la maison forestière.  

Le loyer est fixé à 700 € par mois. La répartition est faite en fonction de la surface de la forêt, 
soit 2/3 pour la Commune de Wildenstein (744 ha) et 1/3 pour la Commune de Husseren-
Wesserling (373 ha), à savoir 2 800 € par an à notre charge.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

• accepte les termes de la convention, avec effet au 1er janvier 2024, établie par la 
Commune de Wildenstein, 

• demande que soit ajoutée une clause de résiliation précisant que cette convention 
prend fin lorsque le technicien forestier n’est plus en charge de notre forêt communale, 

• autorise M. le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tout acte y 
afférent. 

 
 
POINT N° 7 – DIVERS 

A. Eclairage public 

Comme les années précédentes, M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’éclairage 
public sera entièrement coupé entre le 1er juin et le 31 juillet 2025, sauf lors d’éventuelles 
manifestations. 
 
 
 
 
Aucun Conseiller n’ayant plus de question à poser, la séance est levée à 21 h 05. 
 
 
 

La secrétaire de séance, 
Emmanuelle HOLTZ 

 
 

Le Maire, 
Romain NUCCELLI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


